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1. Pourquoi une assurance maternite est-elle 
necessaire?

La nouvelle loi föderale sur l'assurance maternite va concretiser un mandat constitu- 
tionnel qui existe depuis plus d'un demi-siecle et resoudre ainsi un vieux Probleme 
de politique sociale, familiale et d'egalite. En effet, toutes les lacunes ne sont pas 
encore comblees en matiere de protection de la mere et de l'enfant. Bien que notre 
Etat social ait ete instaure au fil de ce siecle, que plusieurs institutions sociales aient 
ete creees et progressivement developpees, il manque encore ä notre pays une as­
surance maternite.

%

Les motifs invoques par les syndicats chretiens
Si la maternite n'est pas protegee efficacement, un element fondamental de la secu- *
rite sociale fait defaut.

1. Assurer la couverture de la perte de gain
Selon le droit actuel, la perte de gain est insuffisamment couverte pour les femmes 
pendant leur conge maternite. Comme on le sait, la duree du versement d'une allo- 
cation pour perte de gain depend de nombreux facteurs: du genre d'employeur (eco- 
nomie privee ou Service public), de la nature du contrat de travail (contrat individuei 
ou convention collective de travail) et de la duree des rapports de travail. Cela fait de 
la protection de la maternite un systeme de reglementations peu transparent, qui 
conduit ä des traitements inequitables et choquants pour les travailleuses.

2. Aspects relatifs ä la sante
L'absence d'assurance maternite amene les femmes ä reprendre leur travail aussi 
vite que possible apres l'accouchement, ce qui n'est pas sans incidence sur leur 
sante et celle de leur enfant. Les difficultes financieres et les soucis qui en resultent 
empechent les femmes de vivre leur maternite l’esprit libre et serein.

3. Aspects relatifs ä la politique familiale
L'introduction d'une assurance maternite ameliore la Situation des familles. La ne- 
cessite d'une teile amelioration est urgente. L'etude nationale sur la pauvrete, pu- 
bliee en 1997, montre notamment qu'en Suisse, beaucoup de familles avec enfants 
vivent dans la pauvrete et devraient etre davantage soutenues. L'etude de Caritas,
"Les working poor en Suisse: ils sont pauvres, et pourtant ils travaillent", publiee re- 
cemment, parvient ä la conclusion que 250 000 ä 400 000 personnes vivent en 
Suisse au-dessous du seuil de pauvrete, bien qu'au moins une personne dans le 
menage exerce une activite remuneree ä plein temps. Avoir des enfants et les edu- 
quer represente aujourd'hui en Suisse un risque de pauvrete. Une triste realite! L'as­
surance maternite permettra aux jeunes familles de recevoir le soutien necessaire.
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4. Postulat de l'egalite de droit
L'assurance maternite est la consequence logique de l'article sur l'egalite de la 
Constitution föderale (postulat de l'egalite de droit). La perte de gain due en vertu 
d'autres risques, comme l'accident, le chömage, l'invalidite ou le Service militaire est 
couverte par des assurances sociales obligatoires. Tous les hommes et les femmes 
exergant une activite remuneree sont dans l'obligation d'y cotiser. II est inadmissible 
que seules les personnes concernees supportent precisement les consequences 
economiques de la maternite. La perte de gain lors d'une maternite - un risque typi- 
que pour les femmes - doit etre couverte de la merne maniere que les autres ris­
ques: avec une assurance sociale.

2. Un apergu des solutions encore en vigueur

La loi sur le travail interdit absolument ä la mere de travailler pendant les huit semai- 
nes qui suivent l'accouchement, mais le maintien de son salaire n'est pas garanti 
pendant cette periode. Le versement ou non d'une allocation pour perte de gain de- 
pend de differents facteurs: de la duree des rapports de travail, du genre de contrat 
de travail (convention collective ou non) et de l'employeur (economie privee ou Ser­
vice public).

2.1 L’obligation de payer le salaire selon le CO
L'employeur doit continuer de verser le salaire pendant un certain temps ä une tra- 
vailieuse empechee de fournir sa prestation pour cause de grossesse ou d'accou- 
chement. Une fois passe le delai de huit semaines pendant lesquelles il lui est inter­
dit de travailler, le maintien du salaire de la travailleuse peut dependre d'un certificat 
medical exige par l'employeur.

Pendant la premiere annee de Service dans une entreprise, l'employeur est simple- 
ment tenu de payer le salaire de trois semaines (d'absence), dans la mesure oü les 
rapports de travail ont dure plus de trois mois ou ont ete conclus pour plus de trois 
mois. Au cours des annees de Service suivantes, un droit au salaire existe pour une 
“periode plus longue fixee equitablement” (voir article 324a CO). Pour determiner 
cette periode “plus longue fixee equitablement”, differents tribunaux des prud'hom- 
mes ont etabli des lignes directrices. Les trois lignes directrices usuelles sont les 
echelles bernoise, zuricoise et bäloise1. C'est l'echelle bemoise qui est la plus re- 
pandue. Toutefois, d'autres empechements de travailler peuvent epuiser ce droit 
general, en totalite ou en partie. Si par exemple une mere a dejä ete malade pen­
dant deux semaines, son droit au maintien du salaire diminue ä d’autant durant la 
meme annee.

1 Cf. annexe
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2.2 Les prestations de maternite selon les conventions collectives 
de travail

La duree du maintien du salaire depend, dans la plupart des conventions collectives 
egalement, de la duree des rapports de travail. Les differences entre les diverses 
conventions collectives sont considerables. Ainsi, le conge maternite accorde dans 
la premiere annee de Service peut varier entre trois et seize semaines. Dans la 
deuxieme annee de Service, il peut varier entre six et seize semaines. Ce sont jus­
tement les conventions collectives auxquelles la plupart des femmes appartiennent 
qui ont les reglements les moins favorables. Les secteurs qui ont ete fortement in- 
fluences par les collectivites publiques constituent une exception.

Une etude menee par le bureau BASS en 1994 a calcule les valeurs moyennes sui- 
vantes:

Dans la 16r® annee de Service 
Dans la 2® annee de Service 
Dans les 3e et 4® annees de Ser­
vice
De la 5e ä la 9e annee de service 
De la 10® ä la 19e annee de Ser­
vice
Des la 20® annee de service

7,1 semaines
9.6 semaines 
10,7 semaines

14.6 semaines
21.5 semaines

28.5 semaines

2.3 Les dispositions dans le service public
Dans l'administration föderale et dans les administrations de quatorze cantons, le 
conge maternite est de 16 semaines ou quatre mois. A la Confederation, le conge 
n'est accorde dans sa totalite que si les rapports de travail ont dure au moins deux 
ans. Les cantons ont eux aussi des delais de carence. La plupart des cantons suis- 
ses alemaniques exigent en outre, pour accorder un conge dans sa totalite, que la 
mere poursuive les rapports de travail apres son conge maternite.

2.4 Le critere des annees de service, une approche inappropriee
Un systeme d'allocation pour perte de gain qui est fonction de la duree des rapports 
de travail est non seulement incomprehensible et insuffisant en cas de maladie - 
c'est pourquoi les syndicats se mobilisent en faveur d'une assurance indemnite jour- 
naliere obligatoire en cas de maladie - mais encore particulierement absurde dans le 
cas de la maternite. En effet, ce sont surtout les jeunes femmes qui deviennent me- 
res. Or, en regle generale, eiles n'ont pas beaucoup d'anciennete, etant donne 
qu'elles n'exercent pas encore leur profession depuis longtemps. Sans oublier que la 
duree de leur formation va croissant. En outre, pour accumuler diverses experiences 
professionnelles, ces jeunes femmes changent plus souvent de place.

Actuellement, la maternite est "faiblement” protegee. Certes, les femmes sont ä l'abri 
d'un licenciement pendant toute la duree de leur grossesse et seize semaines apres 
l'accouchement. Mais il n'est pas rare que des employeurs poussent leurs em-
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ployees enceintes ä donner leur conge, ce qui leur permet de renoncer ä leur Obliga­
tion de continuer ä verser le salaire.

2.5 Les allocations cantonales de naissance
Dans onze cantons, des allocations speciales de naissance sont versees, dans le 
cadre des allocations familiales, aux travailleuses et partiellement aussi aux inde- 
pendantes. Dans la plupart des cas, ce n'est pas la mere qui touche ces allocations, 
mais le pere, parce qu'elles sont conjuguees avec le droit aux autres allocations fa­
miliales et donc liees ä l'activite professionnelle. Un probleme survient lorsqu'aucun 
des deux parents n'a d'activite professionnelle.

2.6 Les prestations cantonales versees aux parents en cas de be­
soin

Dix cantons (ZH, LU, GL. ZG, FR, SH, SG, GR, VD, TI) accordent des prestations en 
cas de besoin qui sont versees aux meres et parfois aux peres aussi. Ces presta­
tions en cas de besoin reposent sur le systeme des prestations compiementaires 
(PC) telles qu'elles sont en vigueur pour les retraite(e)s de l'AVS et de l'AI dont le 
revenu est modeste. II existe egalement des limites de revenu pour les prestations 
en cas de besoin versees aux parents; ces limites se situent autour de celles des 
prestations compiementaires. Selon les cantons, la difference entre le revenu et la 
limite de revenu (moyen de subsistance) est versee aux parents pendant six ä 24 
mois (jusqu'ä trois ans au Tessin) au titre des prestations en cas de besoin.

2.7 Les prestations de soin selon la loi sur l’assurance maladie 
(LAMal)

La nouvelle loi sur l'assurance maladie qui a ete introduite le 1er janvier 1996 garantit 
que le coüt des soins aux malades seront couverts en Suisse en cas de maternite 
pour toutes les femmes. II n'est pas vraiment heureux de traiter la maternite comme 
une maladie. Mais de bonnes raisons parlent en faveur du maintien de la reglemen- 
tation en vigueur. Car la nouvelle LAMal regle d'une maniere satisfaisante les pres­
tations de soins en cas de maladie liee ä la maternite. En outre, les problemes qui 
consistent ä definir si une prestation doit etre fournie au titre de la maternite ou de la 
maladie - lorsqu'ils surgissent en cas de complications pendant la grossesse ou 
pendant ou apres l'accouchement, ces problemes sont supprimes.

Pour ces raisons-lä, les prestations de soins en cas de maladie ne sont pas traitees 
par l'assurance maternite.
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3. La nouvelle loi föderale

Le 25 novembre 1945, les citoyens suisses2 ont accepte par 548 601 oui contre 170 
278 non et une majorite de tous les cantons l'article sur la protection de la famille. 
Cet article 34 quinquies, alinea 4, de la Constitution federale stipule:

“La Confederation instituera, par la voie legislative, l'assurance maternite. Elle pourra decla- 
rer l'affiliation obligatoire en general ou pour certains groupes de la population et astreindre 
ä verser des contributions meme des personnes non qualifiees pour beneficier des presta- 
tions de l'assurance. Elle peut faire dependre ses prestations financieres d'une participation 
equitable des cantons. ”

Depuis l'entree en vigueur de cette base constitutionnelle, les tentatives visant ä ins- 
tituer une assurance maternite n'ont pas manque, mais eiles ont toutes echoue. La 
raison de cet echec n'a jamais ete l'idee d'une assurance maternite en soi, mais 
plutöt la mise en place concrete de celle-ci. En 1994, la conseillere federale Ruth 
Dreifuss a relance la question et a envoye un avant-projet en procedure de consulta- 
tion; cet avant-projet prevoyait pour les meres exergant une profession une alloca- 
tion pour perte de gain de 100% pendant seize semaines. Dans sa prise de position, 
la CSC a souligne la necessite d'une assurance maternite tout en mettant en evi- 
dence qu'une teile assurance devait prevoir des prestations non seulement pour les 
femmes exergant une profession, mais egalement pour les meres au foyer. Une 
majorite des personnes et groupes consultes lors de la procedure de consultation - 
en particulier des organisations feminines - ont defendu le meme point de vue aux 
cötes de la CSC, si bien que le Conseil federal a fait remanier le projet de loi ä l’ave- 
nant.

3.1 Qui devrait recevoir des prestations ä l'avenir, et lesquelles?
L'assurance maternite, teile qu'elle a ete votee par les Chambres föderales en de- 
cembre 1998, comprend desormais toutes les femmes. Elle prevoit deux sortes de 
prestations:

• Une allocation pour perte de gain pour les meres qui exercent une profession

• Une prestation de base pour toutes les meres dont le revenu familial est modeste

Allocation pour perte de gain destinee aux meres travailleuses et aux meres 
independantes
Toute mere qui exerce une profession (ä titre d'employee ou d'independante) a droit 
ä un conge maternite paye de 14 semaines. Pendant cette periode, une indemnite 
pour perte de gain lui est versee qui represente 80% de son revenu d'une activite 
remuneree. Toutefois, le montant assure plafonne - comme dans l'assurance acci- 
dent - ä un salaire assure maximal de 97 200 francs. Ainsi, cette solution s'inspire 
de reglementations qui ont fait leur preuve, comme celles dejä en vigueur, depuis un 
certain temps, dans les cas d'empechement de travail dus ä un accident, au Service 
militaire ou au chömage.

2 uniquement les hommes, les femmes n'ayant pas encore le droit de vote ä cette epoque-lä
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Prestation de base pour toutes les meres dont le revenu familial est modeste
Par cette prestation, il s'agit de reconnaitre - meme symboliquement - le travail de la 
mere au foyer. Le montant de la prestation de base depend du revenu familial. Plus 
ce dernier est eleve, plus la prestation de base est basse. La prestation complete de 
4 0 203 francs sera versee jusqu'ä un revenu familial de 36 1 804 francs. Elle diminue 
pour un revenu plus eleve et est completement supprimee pour un revenu familial de 
72 3 605 francs.

Pour determiner le revenu familial, on part du revenu du travail des parents tel qu’il 
sert de regle pour fixer les montants des cotisations AVS. Mais l'on ajoute aussi les 
rentes, les bourses d'etudes et une partie de la fortune.

La prestation de base est accordee principalement aux familles qui doivent s'en sortir 
avec un revenu minimum, mais aussi aux femmes qui travaillent sans remuneration 
dans une exploitation familiale (petite industrie ou exploitation agricole). La presta­
tion de base est instituee d'une maniere ciblee pour les meres et les familles, qui 
dependent d'une teile contribution unique. Une mere qui dispose d'une tres faible 
remuneration a droit, en plus de l'allocation pour perte de gain de 80 %, ä la presta­
tion de base complete et regoit ainsi une compensation de 100% ä la perte de son 
revenu.

Delai de carence
Un delai de carence fait en sorte qu'il n'y ait pas d'abus. Les femmes n'ont droit aux 
prestations que si eiles etaient assurees pendant toute la duree de leur grossesse.
Si une femme arrive en Suisse de l'etranger alors qu'elle attend dejä un enfant, eile 
n'a droit ä aucune prestation. Si une femme reprend une activite remuneree pendant 
sa grossesse, il ne lui sera pas verse d'allocation pour perte de gain.

3.2 Comment ces prestations seront-eiles financees?
L'assurance maternite coütera 493 millions de francs par an. II faut estimer 435 mil- 
lions de francs pour les allocations pour perte de gain et 58 millions pour la presta­
tion de base. L'assurance maternite sera donc le plus petit secteur de notre reseau 
d'assurances sociales.

Premiere phase: utiliser les moyens disponibles
Le financement est assure ä moyen terme par les moyens du fonds de compensa­
tion de l'assurance perte de gain (APG). Le fonds de compensation actuel de l'APG 
sera transforme en un fonds commun pour les allocations destinees aux meres et 
aux personnes astreintes au sen/ice militaire. Le fonds se solde depuis plusieurs 
annees par des excedents. Depuis des decennies, les femmes ont cotise ä l'APG et 
n'ont profite qu'exceptionnellement des prestations de cette assurance. Le finance­
ment de l'assurance maternite par l'intermediaire du fonds APG retablit l'equite entre 
les droits des hommes et des femmes ä une allocation pour perte de gain. Etant

3 Cela correspond au quadruple de la rente mensuelle minimum de l'AVS
4 Soit le triple de la rente annuelle minimum de l'AVS
5 Soit le sextuple de la rente annuelle minimum de l'AVS
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donne que les moyens du fonds APG sont suffisants aussi bien pour les allocations 
pour perte de gain des personnes astreintes au service militaire que pour l'assurance 
maternite, il n'y aura besoin au cours de ces prochaines annees ni de ponctionner de 
nouveaux pour mille sur les salaires, ni de mettre ä contribution la caisse föderale. 
Combien de temps ces moyens suffiront-ils? La reponse dependra de l'ampleur de la 
reforme prevue de l'armee et de la protection civile. Le nombre de jours de service 
ayant diminue, l'equivalent de un pour mille sur les salaires est disponible pour l'as- 
surance maternite.

Deuxieme phase: recettes supplementaires selon deux variantes
Dans la mesure oü le fonds APG ne suffira plus pour financer les deux assurances, 
des recettes supplementaires devront etre cherchees, en premier lieu, dans la taxe 
sur la valeur ajoutee. Un projet de loi y relatif serait soumis au peuple et aux cantons 
dans le cadre du financement ä long terme de l'AVS et de l'AI.

C'est seulement dans l'hypothese d'un refus de ce type de financement que la loi 
prevoit une augmentation des cotisations au fonds APG. Le Conseil federal est auto- 
rise aaugmenter le taux. II suffira qu'il le majore de 0,3% ä 0,4%.

La Variante, qui prevoit de financer l'assurance maternite par un pour mille sur les 
salaires, ne vient certes qu'au deuxieme rang des solutions. La CSC peut cependant 
l'accepter. II est objectivement justifie de financer une allocation pour perte de gain 
par des cotisations salariales. Jusqu'ici personne ne s'est oppose au fait de financer 
les allocations pour perte de gain d'autres risques comme la vieillesse, l'accident, 
l'invalidite ou le chömage par les cotisations des assures.

3.3 Quel jugement porter sur la question du financement?

Les opposants ä l'assurance maternite exagerent artificiellement la question du fi­
nancement. Jugee avec objectivite, l'assurance maternite votee par le Parlement en 
decembre dernier est moderee et financierement supportable.

Globalement, eile n'est pas une Charge pour les entreprises

A l'avenir, les employeurs seront liberes du devoir du maintien du salaire. Les char- 
ges des entreprises qui emploient beaucoup de femmes seront ainsi diminuees.

Aujourd'hui, les employeurs depensent dejä, au total, 362 millions de francs par an 
pour des indemnites de maternite. Les coüts sont cependant repartis d'une maniere 
tres inequitable. Les entreprises qui proportionnellement emploient plus de femmes 
supportent des coüts plus eleves et subissent de ce fait un desavantage concurren- 
tiel. L'assurance maternite permettra de repartir la Charge actuelle d'une maniere 
plus equitable entre les differentes branches economiques. En conciusion, i'econo- 
mie, vu globalement, ne sera pas davantage mise ä contribution par l'introduction de 
l'assurance maternite.

Un petit pas, de grands effets
Le coüt de l'assurance maternite n’est pas modeste uniquement par rapport aux de- 
penses actuelles. Quiconque voudrait empecher l'assurance maternite en invoquant 
la question de son coüt devrait prendre en consideration les relations fondamentales 
de son financement (cf. graphiques en annexe). L'assurance maternite represente



0,44 % des cotisations ä la securite sociale. Elle est donc le plus petit secteur des 
assurances, le plus important etant celui de la prevoyance professionnelle. En 
moyenne, quarante francs sur cent vont aux caisses de pension. Seule la moitie de 
ces cotisations profite ä l'AVS - la branche la plus importante de la securite sociale. 
Quant ä l'assurance maternite, eile ne represente meme pas 50 Centimes.

Sur trois francs destines ä la prevoyance, nous, Suissesses et Suisses, en mettons 
presque deux de cöte pour nos vieux jours. C'est lä que s'eveille l'esprit de justice 
sociale: Qu'en est-il du soutien financier aux generations futures? Les allocations 
familiales sont reglees de maniere tres diverse d'un canton ä l'autre et ne represen- 
tent que 3,5% de la totalite des cotisations ä la securite sociale. Des lors, les jeunes 
parents avec enfants sont touches par la pauvrete plus fortement que la moyenne. 
Cet etat de choses, que l'on supposait depuis longtemps, a ete confirme par l'etude 
nationale sur la pauvrete. II est par consequent grand temps de mettre en place de 
nouveaux instruments de politique familiale. L'introduction d'une assurance maternite 
figure au premier plan des priorites.

4. Un coup d'oeil au-delä des frontieres

La Suisse a un grand retard ä combler par rapport ä l'Europe en ce qui concerne la 
protection sociale de ses travailleuses en cas de maternite. La directive ä ce sujet 
oblige les Etats membres de l'UE ä accorder un conge maternite de 14 semaines au 
moins. Le maintien du versement d'une compensation salariaie ou le droit ä une 
prestation sociale doit etre garanti pendant cette periode. Ces dispositions ne sont 
que des mesures minimales qui ont dejä ete depassees dans la plupart des legisla- 
tions des Etats membres. Voici quelques exemples:

Allemagne
La legislation allemande accorde un droit de 14 semaines de conge maternite et de quatre 
semaines supplementaires en cas de naissance prematuree ou de naissances multiples. 
Les travailleuses et les femmes en formation professionnelle regoivent une indemnite de 
maternite qui garantit les 100% de leur revenu anterieur. En complement du conge materni­
te, la mere ou le pere peuvent beneficier d'un conge parental jusqu'ä la fin de la troisieme 
annee au maximum. La protection contre le licenciement est etendue. En plus, les meres et 
les peres ont droit ä une indemnite d'education, exoneree d'impöts, d'un montant mensuel 
de 600 DM par enfant depuis la naissance jusqu'au 24e mois.

Autriche
La legislation autrichienne accorde un droit de 16 semaines de conge maternite et de quatre 
semaines supplementaires en cas de naissance prematuree ou de naissances multiples; ce 
droit garantit les 100% du revenu anterieur. Un conge de carence est ensuite possible jus­
qu'ä la fin de la deuxieme annee de l'enfant. Les parents ont alors droit ä une indemnite de 
conge de carence. La protection contre le licenciement est de quatre semaines apres la fin 
du conge de carence (soit en tout 56 semaines). Les deux parents peuvent se repartir le 
conge de carence. Celui qui s'occupe principalement d'un enfant a droit ä un bonus passe- 
port mere-enfant sous la forme d'un versement unique (de quelque 230 CHF), ainsi qu'ä une
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Subvention mensuelle pour enfant en bas äge (de quelque 120 CHF) pendant un an au 
maximum.

Italie
Les femmes enceintes ne peuvent pas etre employees deux mois avant le delai suppose de 
la naissance et trois mois apres l'accouchement. L'interdiction de travail pendant cette Pe­
riode correspond aux 20 semaines de conge maternite, auxquelles une travailleuse a droit. 
Durant cette periode, eile a droit ä une indemnite journaliere correspondant aux 80 % de son 
revenu. Au delä et jusqu'au premier anniversaire de l'enfant, eile peut en outre avoir recours 
ä un conge supplementaire facultatif de six mois au total. Cependant, l'indemnite journaliere 
ne s'eleve plus qu'aux 30 % de son revenu. Ce conge peut etre reporte sur le pere. La ga- 
rantie de l'emploi est valable jusqu'ä douze mois apres la naissance.

France
Les travailleuses ont droit ä un conge maternite de 16 semaines, 26 semaines des le troi­
sieme enfant et 34 semaines pour des jumeaux. Pendant cette periode, une allocation pour 
perte de gain de 100% leur est octroyee, ä ceci pres qu'une limite superieure est prevue. A 
la fin du conge maternite, un conge education est accorde, pour autant qu'elles aient ete 
employees par le meme employeur pendant au moins douze mois consecutifs avant l'ac- 
couchement. Pendant le conge education, toutes les personnes qui n'ont pas d'activite pro- ^
fessionnelle et doivent s'occuper au moins de deux enfants en bas äge, regoivent une in­
demnite d'education, exempte d'impöts, de quelque 700 CHF par mois. Cette indemnite est 
payee jusqu'ä l'äge de trois ans du dernier-ne. En plus, une indemnite pour enfants en bas 
äge, dependante du revenu, est octroyee depuis le quatrieme mois de grossesse jusqu'au 
troisieme mois apres la naissance.

Espagne
Les travailleuses ont droit ä un conge maternite de 16 semaines, plus deux semaines en cas 
de naissances multiples. Si les deux parents ont une activite professionnelle, le pere peut 
toucher les quatre dernieres semaines. Durant tout le conge, des prestations ä hauteur des 
75% du dernier salaire sont payees. Parfois jusqu'aux 100% selon les conventions collecti- 
ves de travail. Au delä du conge maternite, un conge parental non remunere peut etre pris, 
jusqu’au troisieme anniversaire de l'enfant. Cependant, la place de travail n'est garantie que 
pendant une annee.

Dänemark
Les travailleuses, les femmes en formation professionnelle et les independantes ont droit ä 
un conge maternite paye de 28 semaines au total. Les dix dernieres semaines peuvent etre 
reportees sur le pere. Celui-ci regoit en plus un conge paternite paye de deux semaines lors 
de la naissance de l'enfant. L'allocation pour perte de gain se monte entre 90 et 100 % de 
son revenu. Pendant la periode oü l'enfant a entre deux et neuf ans, un conge parental de 
neuf mois au total est encore possible. Pendant cette periode, les prestations versees cor- 
respondent aux 70 pour cent du montant maximum des indemnites de chömage. La protec­
tion contre le licenciement est valable pendant toute la duree du conge.

Norvege
Les travailleurs et les independants ont le choix entre un conge parental de 52 semaines 
avec une indemnite de revenu de 80% ou de 42 semaines avec une indemnite de 100%. Le 
pere peut choisir de beneficier d'une partie du conge. Une allocation de maternite de quel­
que 6 000 CHF est versee ä toutes les meres au foyer. Les meres celibataires regoivent en 
outre une indemnite supplementaire de maternite de 2 200 CHF.
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5. Affirmations et arguments

Democratiquement, citoyennes et citoyens ont voix au chapitre

Affirmation:
L'assurance maternite a ete habilement dissimulee pa rle  Parlement aux personnes 
jouissant du droit de vote, en separant l ’introduction de la loi de la question du finan- 
cement. Ainsi, l ’introduction de la loi n ’est soumise qu’au referendum facultifet non 
au referendum obligatoire.

Reponse:
• En 1945 - alors que les temps etaient difficiles economiquement parlant - l'article 

protegeant la famille avait ete ancre dans la Constitution federale ä une ecra- 
sante majorite. Le peuple et les cantons avaient alors donne au Parlement le
mandat de creer une assurance maternite. Aujourd'hui, en decembre 1998, le *
Parlement a vote une loi federale sur l'assurance maternite. Comme toute nou- 
velle loi, celle-ci peut etre soumise au referendum.

• En outre, le peuple et les cantons pourront se prononcer dans les urnes sur son 
financement, etant donne que le taux de la taxe sur la valeur ajoutee est ancre 
dans la Constitution federale.

Non pas une assurance de luxe, mais le moyen - devenu urgent - de 
combler une lacune

Affirmation:
II faut arreter de gonfler l'Etat social.

Reponse:
• II ne s'agit pas d'une extension luxueuse mais plutöt de la concretisation d'une 

protection minimale de la maternite. Aujourd'hui, la maternite est insuffisamment 
protegee. Certes, la mere est soumise ä une interdiction absolue de travailler 
pendant huit semaines apres l'accouchement, mais son salaire n'est pas garanti 
pour cette periode. L'obligation pour l'employeur de continuer ä lui verser son sa­
laire est compliquee et reglementee d'une maniere inegale. Cette Obligation de- 
pend de la branche dans laquelle travaille une femme et de la duree de son em- 
ploi dans la meme entreprise. Ce critere est absurde car ce sont surtout de jeunes 
femmes qui comptent peu d'annees de Service qui deviennent meres.

• Les femmes sont nombreuses ä dependre de leur revenu pour subvenir aux de- 
penses menageres. L'absence de revenu - meme pour une periode limitee - met 
les jeunes familles dans une Situation financiere difficile. C'est la raison pour 
laquelle ces femmes sont contraintes de reprendre leurtravail le plus rapidement 
possible apres avoir accouche, ce qui n'est pas sans consequence pour la sante 
de la mere concernee et de son enfant.
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• Le projet de loi approuve par le Parlement est extremement modeste. II ne fait que 
concretiser le strict necessaire. Avec cette nouvelle loi, la Suisse repond unique- 
ment au Standard europeen minimum.

Le financement - supportable et assure

Affirmation:

C'est une veritable mainmise surnotre porte-monnaie.

Reponse:
• Le financement de l'assurance maternite est assure. II ne grevera pas le budget 

de l’Etat.

• Les coüts de l'assurance maternite sont modestes: environ 500 millions de francs 
par an. Ms ne correspondent qu'ä un demi pour cent des depenses de toutes les 
assurances sociales en Suisse.

• L'assurance maternite ne constituera pas une Charge pour les employeurs, mais *  
au contraire les dechargera, puisque les employeurs n'auront plus ä l'avenir l'obli-
gation de continuer ä verser le salaire, ce qui represente un montant de quelque 
350 millions de francs.

Affirmation:
Le fonds de compensation sera pille. II est affecte aux personnes astreintes au ser­
vice militaire.

\

Reponse:

• Le financement est assure, ä moyen terme, par le fonds de compensation des 
allocations pour perte de gain. Les femmes ont eiles aussi paye, des le debut, 
des cotisations ä l'APG et n'ont eu droit qu'exceptionnellement aux prestations de 
cette assurance congue en premier lieu pour les hommes. Ce n'est que juste et 
avantageux que les femmes aient part aux reserves existantes du fonds APG de 
trois milliards de francs.

• Les personnes astreintes au service militaire et ä la protection civile ne subissent 
aucun desavantage. Si le fonds ne suffit plus ä financer les deux assurances so­
ciales, la taxe sur la valeur ajoutee pourra alors etre mise en premier lieu ä con­
tribution. C'est uniquement dans le cas oü le peuple rejetterait ce type de finan­
cement que les cotisations pour l'APG devraient, ä long terme, etre augmentees.

Realiser enfin le mandat constitutionnel

Affirmation:
Le mandat constitutionnel, vieux de plus de cinquante ans, est rempli. On a rempli le 
postulat en rendant l'assurance maladie obligatoire.
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Reponse:

• L’assurance maternite n'est en aucune fagon realisee. La nouvelle loi sur l’assu- 
rance maladie (LAMal) subvient simplement aux coüts des soins. L'allocation 
pour perte de gain est par contre insuffisante. Dans bien des cas, eile ne couvre 
meme pas la perte de gain pendant les huit semaines d'interdiction de travail. Car 
la LAMal n'a pas introduit une indemnite journaliere obligatoire.

• Les droits des femmes sont regles d'une maniere extremement differente d'un cas 
ä l'autre, ce qui est injuste et peu transparent. C'est pourquoi beaucoup de fem­
mes ne connaissent pas leurs droits, de sorte que tres souvent elles ne reclament 
meme pas les prestations minimales qui leur sont accordees aujourd'hui.

I.Besoins couverts de maniere optimale

Affirmation:
L'assurance maternite est un projet feministe pourla  fagade et n'a rien ä voiravec la
politique sociale et familiale.

A -
Reponse:

• Ce projet de loi sur la maternite jouit d'un large soutien dans tous les milieux, non 
seulement au sein des organisations feminines, des syndicats et des partis de 
gauche. Parce qu'il est juste, raisonnable et financierement supportable.

• Telle qu'elle a ete adoptee maintenant, l'assurance maternite comprend des 
prestations destinees ä toutes les meres, et non pas uniquement ä celles qui 
exercent une profession. Les familles dont les deux parents travaillent mais qui 
sont neanmoins ä l'etroit seront soutenues elles aussi d'une maniere ciblee. Cette 
assurance est donc taillee d'une maniere optimale pour repondre aux divers be- 
soins.

• L’introduction d'une assurance maternite soutient les jeunes familles. II est neces- 
saire de toute urgence d'ameliorer la Situation. En effet, comme le montrent des 
etudes recentes, de nombreuses familles avec enfants vivent aujourd'hui en 
Suisse dans la pauvrete.

Affirmation:
L'assurance maternite distribue les fonds par saupoudrage.

Reponse:
• Absolument pas. Les prestations sont organisees de maniere ä ce qu'il n'y ait pas 

de fonds distribues par saupoudrage. Seule recevra une allocation pour perte de 
gain la personne qui subit vraiment une perte de gain. La prestation de base ne 
sera accordee que lorsqu'un besoin prouve existe en raison de la modestie du re­
venu familial.
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La maternite est indispensable pour la societe

Affirmation:
Avoir des enfants est une affaire privee. La maternite ne doit pas necessairement 
etre assuree par l'Etat.

Reponse:
• Les enfants sont l'avenir de tout pays. Aucune societe ne saurait se perpetuer 

sans releve. Toute personne qui met des enfants au monde et les eleve fournit 
service indispensable et doit donc etre protegee par l'assurance sociale.



ANNEXE

»

L'obligation de continuer ä verser le salaire confor- 
mement ä l'article 324a du CO

II existe trois lignes directrices usuelles: 

Echelle bernoise

Dans la 2e annee de Service 1 mois
Dans les 3e et 4e annees de Service 2 mois
De la 5e ä la 9e annee de Service 3 mois
De ia 10® ä la 14e annee de Service 4 mois
Etc.

Nouvelle echelle zuricoise

Dans la 2e annee de Service 8 semaines
Dans la 3e annee de Service 9 semaines
Dans la 4e annee de Service 10 semaines
Etc.

L'ancienne echelle de Zürich ä laquelle continuent de se referer certains tribunaux 
prevoit ä chaque fois, en matiere de maintien du versement du salaire, quatre se­
maines de moins que la nouvelle dans les annees de Service correspondantes.

Echelle bäloise

Dans les 2e et 3e annees de Service 2 mois
De la 4e ä la 10e annee de Service 3 mois
De la 11e ä la 15e annee de Service 4 mois
Etc.

C'est l'echelle bernoise qui est la plus repandue.
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Les prestations de l’assurance maternite

Indemnisation de la perte de gain Prestation de base

Cercle Meres professionnellement actives Toutes les meres avec un revenu 
modeste

Prestation 14 semaines Prestation unique, echelonne 
selon le revenu familial

80 % du revenu de l’activite lucrative 
Plafond fr. 97'200,-

Maximum de fr. 4,020J- 
(4 fois la rente minimale AVS)

Financement APG / TVA APG / TVA

Coüts 435 millions par an 

Aujourd’hui dejä 400 millions !

58 millions par an

© Graphique CSC / wis mars 1999. 
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Prelevements destines

A mat

AI
6 .11%

APG 
0.84% 
PC 

1.76%

© Graphique CSC, mars 99

En millions

A mat Assurance -  maternite 511
AVS Assurance -  vieillesse et survivants 25'219
AI Assurance -  invalidite 7037
APG Allocations perte de gain 969
PC Prestations complementaires ä l’AVS et l’AI 2‘030
PP Prevoyance professionnelle (oblig. etfac.) 46*500
A mal Assurance -  maladie (de base et complementaire) 17*050
AA Assurance -  accidents 6*128
AC Assurance -  chömage 5*745
AF Allocations familiales 4*073

total: 115‘262

Source: - OFAS Assurances sociales en Suisse 1998 
- message loi sur l'assurance -  maternite


